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ARRETE N° 880 3.5.3 

Vu la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 

protection de l’environnement ; 

Vu le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de ladite loi et 

notamment son article 23 ; 

Vu les articles 66, 66 À, 66 B, 67 et 68 du livre II du Code du Travail portant prescriptions 

relatives à la protection et à l’hygiène des travailleurs ; 

Vu la demande formulée par la Société GABRIEL AMORTEX S.A. en vue de régulariser au titre des 

installations classées l’exploitation de ses activités exercées dans son usine située "Le Clos 

aux Moines” à BONNEVAL ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 1082 du 5 mai 1992 prescrivant sur ladite demande une enquête 

publique qui s'est déroulée du 4 juin au 4 juillet 1992 inclus sur le territoire de la commune de 

BONNEVAL, la commune de SAINT MAUR SUR LE LOIR étant concernée par le rayon d'affichage ; 

es 

Vu l'ensemble des pièces et documents annexés au dossier géenquête | 

  

Vu le procès-verbal d’enquête et les conclusions émises par le Commissaire-Enquéteur ; 

Vu l'avis émis par le Conseil Municipal de BONNEVAL ; 

Vu les avis émis par les directions départementales des l’Agriculture et de la Forêt, de 

l'Equipement, des Affaires Sanitaires et Sociales, de la Protection Civile et des services de 

Secours et de Lutte contre l'incendie ; 

vu le rapport établi par Monsieur l'Ingénieur de l’industrie et des Mines, Inspecteur des 

Installations Classées ; 

Vu l’avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 8 mars 1993 ; 

Considérant que la demande présentée par la Société GABRIEL AMORTEX S,A, nécessite une 

autorisation préfectorale ; 

Statuant en conformité des titres I et II de la loi du 19 juillet 1976 susvisée ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-et-Loir ; 

   



ARRETE 

ARTICLE 1 - 

La Société AMORTEx Sajont le siège social est situé au lieudit "Le Clos aux Moines” à BONNEVAL, est 
autorisée aux conditions suivantes et en conformité des plans et descriptions produits au dossier de demande 

d' autorisation, à poursuivre l'exploitation de ses activités dans son établissement situé "Le Clos aux 
Moines" à BONNEVAL. 

Les activités qui y seront exercées sont classées 
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sous les rubriques suivantes de la nomenclature : 

Enploi de matières abrasives 

Ateliers de charges d'accunulateurs 

Emploi des liquides halogénés et autres liquides 
odorants ou toxiques : 640 ] 

Emploi natières plastiques ou de résines synthétiques 

Travail nécanique des métaux et alliages (100 
personnes} 

Trenné, recuit ou revenu des métaux et alliages 

fraitement élec ectrolytique ou chinique des matières 
plastiques et des métaux V = 9000 L 

Composants, appareils et matériels inprégnés de 
P.C.B, 

Installation de réfrigération et de conoression 75 Kw 

Application à froid par pulvérisation de peinture sur 
support quelconque 36 1/j 

Cuisson, séchage des peintures de lère catégorie 
T = 100"C



ARTICLE 2 - 
  

Pour l'ensenble de l'établissenent, La Société C.R.T.M, AMORTEX est tenue de se conformer aux prescriptions 
suivantes : 

1_ REGLES S'APPLIQUANT À L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1,1 Règles de caractère général - 

1.1.1 

1.13 

1.1.4 

Les installations doivent être disposées et anénagées conformément aux plans et données techniques 
contenus dans Le dossier de demande, en tant qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du 
présent arrêté. 

Tout projet de modifications à apporter à ces installations doit être avant réalisation porté à 
la connaissance du Préfet, accompagné des élénents d'appréciation nécessaires. 

Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations exploitées 
dans L'établissement qui, bien que ne relevant pas de la nomenclature des Installations Classées, 
sont de nature à nodifier Les dangers ou les inconvénients présentés par Les Installations Classées 
de l'établissement. 

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'inspection des Installations Classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui sont de nature 
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article ler de La Loi du 19 Juilleë 1976. 

Les dépenses occasionnées var les analysés, canpagnes de mesure, interventions d'urgence, renises 
en état, consécutives aux accidents ou incidents indiqués ci-dessus, seront à la charge de 
l'exploitant. 

Sans préjuger des autres prescriptions figurant au. présent arrêté, sont applicables aux 
installations. de l'établissement : 

- l'instruction de H, Le Ministre du Commerce en date du 06 Juin 1953, relative au rejet des eaux 
résiduaires des Installations Classées (JO du 20 Juin 1953) complétée par l'instruction du 
10 Septenbre 1957 {J0 du 21 Septembre 1957 et du 08 Octobre 1957) : 

- l'instruction du 08 mars 1973 relative aux fonderies de fonte : 

: l'arrêté du 20 Juin 1975 relatif à L'équipement et à l'exploitation des installations therniques 
(J0 du 30 Juillet 1975) ; 

+ l'instruction du 10 Août 1979 relative à la conception des circuits de réfrigération en mue de 
prévenir la pollution des eaux : 

: l'arrêté du 31 Mars 1960 portant réglementation des installations électriques dans les 
établissenents réglementés au titre de la législation sur Les Installations Classées susceptibles 
de présenter des risques d'explosion (JO du 30 avril 1980) : 

- L'arrêté du 04 Janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élinination de déchets générateurs 
de nuisances (JO du 15 Février 1985) : 

- l'arrêté du 20 Août 1985 relatif aux bruits aériens énis dans l'environnement par les 
Installations Classées pour la protection de l'environnenent (JO du 16 Novenbre 1985) : 

sept du 26 Septenbre 1985 relatif aux ateliers de traitenent de surface (JO du 16 novembre 

.../..



1.2 Prescriptions relatives au rejet des eaux résiduaires {prescriptions applicables au rejet global de 
1'étab]1ssenent} 

1.2.1 Sont interdits tous déversements écoulements, rejets directs ou indirects d'effluents susceptibles 
d'inconmoder le voisinage, de porter atteinte à La santé publique ainsi qu'à la conservation de 
la faune et de La flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement 
et au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout directement ou 
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques où inflanmables. 

12,2 Toutes dispositions seront grises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture 
de récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers Les égouts ou les 
milieux naturels. 

En particulier, à tout stockage de liquides inflammables, dangereux ou toxiques, et d'une nanière 
générale à tout stockage ou dépôt de liquides susceptibles de provoquer une pollution de L'eau ou 
du sol sera associée une capacité de rétention dont le volume sera au moins égai à la lus grande 
des deux valeurs suivantes : 

   

- 100 % de La capacité du plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 
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1.2,3 Tout déversement en nevre souterraine direct ou indirect (épandage, infiltration) totai où gértiel 

est interdit, Le fo sé exutoire actuel des eaux usées, sera nettoyé, étanché pour servir de bassin 
de rétention en cas de vollution ou incendie, 

  

    1.2.4 L'évacuation des 
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À ce titre, pour une évacuation au milieu naturel, le rejet devra présenter les caractéristiques 
suivantes : 

- pH compris entre 3,5 at 9,5 
- tenpérature inférieure ou âgale à 30°C 
- teneur en matiäres en suspension inférieure ou égale à 30 mg/l (norne NF? 90 105) 
- demande biochinique 4 axycène inférieure ou égale à 40 ng/L (norme NFT 90 103) 
- teneur en azote total teure ou égale à 10 ng/l si on l'exprine en azote élémentaire {rorne 

NET 90 110). 

   

  

  

     

Sont interdits Les déversenents : 

- de composés cyciiques aydrox7lés et de leurs dérivés halogénés : 
- de substances de nature à favoriser la manifestation d'odeurs, de saveurs où de coloration 

anornales dans Les seux naturelles lorsqu'elles sont utilisées en vue de l'alimentation humaine, 
- de produits susCeD de dégager, directenent ou indirectement après mélange avec d'autres 

effluents, des gaz ou veveurs toxiques où inflammables. 

    

   

s./...
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1.2.5 Par ailleurs, avant rejet dans le milieu naturel, l'effluent présentera en outre les 
caractéristiques mininales suivantes : 

- ES en oxygène, moyenne sur 2 heures, inférieure ou égale à 120 ng/l (norne 
NET ; 

- l'effluent ne dégagera aucune odeur putride ou ammoniacale. 11 n’en dégagera pas non plus après 
cinq jours d'incubation à 20°C. 

- teneur en hydrocarbures inférieure à : 
. 5 ppu par la néthode de dosage des matières organiques en suspension dans L'eau extractibles 

à V'hérane (norme NFT 90 202) 
. 20 ppn par La néthode de dosage des hydrocarbures totaux (norme NFT 90 203). 

1.2.6 En aucun cas, il ne pourra être procédé à un ajustement de l'effluent aux nornes ci-dessus par 
dilution. 

1.2.7 Les ouvrages d'évacuation des eaux seront en nombre aussi limité que possible. Un bac déshuileur- 
débourbeur sera installé pour traiter les eaux du parking. 

Le dispositif de rejet doit être aisénent accessible aux agents chargés du contrôle des 
déversements. Il sera en particulier aménagé de nanière à permettre l'exécution des prélivements 
dans l'effluent ainsi que la mesure de son débit de bonnes conditions de précision. 

1.2.8 À La demande de L'Inscecteur des Installations Classées, il pourra être procédé à des prélèrements 
des rejets d'eaux usées st à leur analyse ainsi qu'à la nesure du débit des effluents, Les dépenses 
qui en résulteront seront à la charge de l'exploitant. 

1.2,9 Les eaux de refroidissement seront recyclées en circuit fermé. 

1.2.0 Toutes dispositions seront prises dans l'établissement pour éviter, à l'occasion d'une nise en 
dessin du réseau oublic d'alimentation en eau, tout phénomène de retour d'eau susceptible de 
polluer le réseau. 

Cette protection pourra être réalisée par la aise en place d'un réservoir de coupure ou d'un bac 
de disconnection. L'alimentation en eau de cette réserve se fera soit par surverse totale, soit 
au-dessus d'une canalisation de trop plein (5 cn au moins au-dessus) installée de taie sorte 
qu'il n'y ait rupture de charge avant déversenent, par mise à l'air Libre. 

  

  

Le réservoir de coupure ou le bac de disconnection pourront être remplacé per un ou des 
disconnecteurs à zone de pression réduite contrôlable, répondant aux prescriptions éncncées au 
titre ler du Réglenent Sanitaire Départemental. 

1.3 Prescriptions générales relatives à la prévention de la pollution atmosphérique 

1.3.1 Il est interdit d'émettre dans l'atnosphère des fumées épaisses, des buées, des poussières ou des 
gaz odorants toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder Le voisinage, de nuire à la santé ou 
à la sécurité publiques, à La production agricole, à la bonne conservation des nonuments at à la 
beauté des sites. 

    

13.2 Les postes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer des émissions de poussières seront 
pourvus de moyens de captage et de traitement de ces émissions. 

1.4 Prescriptions générales relatives à la prévention du bruit 

1.4.1 L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement re cuisse 
être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité . 

ssl
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Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 Août 1985 (JO du 10 Novenbre 1985) relatif aux 
bruits aériens énis par les installations relevant de La Loi sur les Installations Classées pour 
la protection de l'environnenent lui sont applicables, 

1.4.2 Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à 
l'intérieur de l'établissenent, doivent être conformes à La réglementation en vigueur (les engins 
de chantier au décret du 18 Avril 1969). 

1.4.3 L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts 
parleurs, etc...) génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

1.4.4 Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au tableau 
ci-dessous qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux linites 
admissibles {voir 1.3 3ème alinéa de l'instruction technique annexée à l'arrêté du 20 Août 1985). 

  

Point de mesure Niveaux Linites adnissibles de bruit en D8(à) 
enplacenent Type de zone 
  

Jour 7h-20h Période uit 22h-6h 
internédiaire 6h- 
Jh/20h22h et 6h- 
2h les jours 

  

    
fériés 

Linite de lone agricole : 
propres de comportant des 65 60 5 
'établissenent écarts ruraux         
  

1.4.5 En cas d'émissions de vinrations nécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 
des biens des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi 
que La mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant Les spécifications des règles 
techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques énises dans l'environnement par les Installations Classées. 

   

ä 
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14,6 L'Inspection des Instailations Classées peut demander que des contrôles de la situati 
soient effectués par un organisme ou une personne qualifiés dont Le choix s 
approbation. Les frais en seront supportés par l'exploitant, 

1.4.7 L'Inspecteur des Installations Classées peut denander à l'exploitant de procéder à ine surveillance 
périodique de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée, Les résultats 
des nesures sont tenus à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

1.5 Prescrintions Générales concernant l'élimination des déchets 

1.5.1 En application de La loi n° 75,633 du 15 Juillet 1975 (J0 du 16 juillet 1975] relative à 
l'élimination des déchets at à La récupération des matériaux, les déchets seront élininés dans des 
conditions propres à éviter de porter atteinte à la santé de l'honne et à l'environnement, 

  

fous les déchets seront élininés dans des installations régulièrement autorisées à cet effet au 
titre de la législation des Installations Classées pour la protection de l'environnement. 

L'exploitant devra s'an assurer et pouvoir en justifier à tout moment. 

c/o...



1.5.2 Tout brülage à l'air libre est interdit 

1.5.3 Conformément au décret n° 79,981 du 21 Novenbre 1979, nodifié par Le décret n° 85.387 du 2 Mars 
1985, portant réglementation de la récupération des huiles usagées, les huiles minérales ou 
smthétiques usagées seront soit renises au ranasseur agréé pour 'aure et Lo Îr, soit transportées 
directenent pour nise à là disposition d'un élininateur agréé au titre des décrets sus-visés où 
anorisé dans un autre état-nenbre de la C.B.E. en application de la Directive n° 75.439 C,E,E 
modifiée. 

  

   

   
15,4 L'élininetion [par Le producteur ou un sous-traitant} fera l'objet d'une compta 

en permanence à La disposition de l'inspecteur des Installations Classés 
l'exploitant ouvrira un ragistre mentionnent pour chaque trpe de déchets : 
- rique 

enlèvenent, data de l'enlèvement 
ï leu at node d'élinination finale 

  

      

    

   

  

   

    

iirigés vers une décharge Ge classe :I. 

uñe analyse des terres sera effectuée. 

  

Be
 

e lon, les déchets seront stockés dans des condi 
s de risque de pollution. 

    

Îca contre la pluie, de prévention des envois ... seront 2: 

a aunis d'une canacité de rétention dont ie 7olues ast au 
leurs suivantes 

Les stock 

aoins Sel 

- 100 x de 
- id 

    

Le capacité doit 8tre étancte aux produits qu 
fi 

    

   

  

toxiques seront 

zoyens de 

  

    

1.6.1 L'établissement sera 9 
d'eau, seaux ponpes, 
aatérial sera entretenu 

gs postes 

    

Te eau incendie dont L' ingiantation et le voiue seront d 
rtementaux d'Incendie et de Secours. 

Sera en outre prévu une 
accord avec les Services 

    

1.6.2 Le personnel sera entr 

  

au senienent des moyens de secours. 

cs/s
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1.6,3 L'exploitant s'assurera trimestriellement que les extincteurs sont à la place prévue, aisénent 
accessibles et en bon état extérieur. 

1.6.4 L'emploi de lampes suspendues à bout de fil conducteur est interdit. 

1.6.5 Le natériel électrique devra être au minimum conforme à La norme NFC 15.100. 

1.6.6 L'équipenent électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être 
conforme à l'arrêté ministériel du 31 Mars 1980 portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les Installations 
Classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (30 NC du 30 avril 1980), 

1.6.7 L'installation électrique sera entretenue en bon état : elle sera périodiquement contrôlée par un 
technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à La disposition de L'Inspecteur des 
Installations Classées. - 

1.6.8 Installer un éclairage de sécurité de type C au-dessus de chaque issue. 

1.6.9 On disposera un extincteur à poudre dans le réfectoire. 

1.6.10 Des rondes de sécurité devront être effectuées dans tous les locaux et dévôts avrès la fin du 
travail. 

1.6.11 Une consigne prévoyant La conduite à tenir en cas d'incendie sera diffusée à tous Les zeabres du 
personnel, ceux-ci seront périodiquenent entraînés à L'application de La consione. 

Elle précisera notamment : 
- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre, 
- la composition des équipes d'intervention, 
- la fréquence des exercices, 
- les dispositions générales concernant l'entretien des noyens d'incendie et de secours, 
- les personnes à pr en cas de sinistre, 
- Le fonctionnement alarmes ainsi que des différents dispositifs de sécurité et la 
périodicité de vérifications de ces dispositifs. 

     

  

   

  

ia
 

Cette consigne sera communiquée à L'Inspecteur des Installations Classées. 

1.7 Vérification et contrôle 

Toutes les vérifications et contrôles concernant notament les noyens de lutte contre !'i 
installations électriques, les disvositifs de sécurité, devront faire l'objet d'une 
registre ouvert à cet sffet avec -25 mentions suivantes : 

   

- date et nature des vérifications 
- personne ou organisne chargé de la vérification 
- notif de la vérification : vérification périodique ou suite à un incident, et dans ce cas nat 
de l'incident. 

  

Ce registre devra être tenu à La disposition de l'Inspecteur des installations Classées. 

ssl.



2 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

21 Prescriptions particulières relatives à l'emploi de natières abrasives (N° ibis de La nonenclature} 

2.1.1 L'emploi de matières abrasives se fera dans un local s'opposant à la dispersion des poussières. 

L'air de l'atelier sera aspiré par un ventilateur et ne pourra être rejeté à l'extérieur qu'après 
avoir été débarrassé de ses poussières au moyen d'un dispositif efficace, maintenu en bon état de 
fonctionnement. 

2.1.2 En toute circonstance, des dispositions devront être prises pour éviter la dispersion des 
poussières et la cheminée d'évacuation de l'atelier sera disposée de façon à éviter toute 
incommodité pour le voisinage. 

2.2 Prescriptions particulières relatives aux ateliers de charge d'accumulateurs {n° à 1° de La 

nomenclature 

2.2.1 L'atelier sera construit en matériaux inconbustibles, couvert d'une toiture légère et non surmonté 
d'étage Il ne conmandera aucun dégagement, La porte d'accès s'ouvrira en dehors st sera 
normalement fermée. 

2,2.2 L'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure de manière à € 
accumulation de nélange gazeux détonant dans Le local. Il ne pourra donc être în 
sous-50). 

  

La ventilation se fera de façon que le voisinage ne soit pas gêné où incommodé par les énenations. 

2.2.3 L'atelier ne devra avoir aucune autre affectation. En particulier, il est interdit à 7 installer 
un dépôt de natières conbustibles ou d'y effectuer l'emptage des plaques. 

2,2,4 Le sol de l'atelier sera inpernéable et présentera une pente convenable pour l'éc nt des eaux 
de manière à éviter toute stagnation, Les nurs seront recouverts d'un enduit étancre sur une 
hauteur d'un nètre au moins à partir du sol. 

      

2.2.5 Le chauffage du local ne pourra se faire que par fluide chauffant air, eau, vapeur d'eau), la 
température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C, 

La chaudière sera dans un Local extérieur à l'atelier ; si ce Local est contiqu à l' 
en sera séparé par une cloison pleine, inconbustible et coupe-feu de degré 2 heures, 
communication. 

   

Tout autre procédé de chauffage pourra être adnis dans chaque cas particulier s'il présente des 
garanties de sécurité équivalentes, 

2.2.6 L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou, à l'intérieur, par 
lanpes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre où par tout procédé 
présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de 
fil conducteur et des Lanpes dites "baladeuses". 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court- 
circuit. 

Les comutateurs, les coupe-circuits, les fusibles seront placés à l'extérieur, à noins qu'ils ne 
soient d'un type non suscentible de donner Lieu à des étincelles, tels que “appareillage étanche 
aux gaz, appareillages à contacts baignant dans l'huile", etc... Dans ce cas, une justification 
que ces appareils ont êté installés et maintenus conformément à un tel type pourra être demandée 

coule.
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par l'Inspecteur à l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette attestation par la société 
qui lui fournit le courant ou par tout organisme officiellement qualifié, 

2.2.7 Il est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamne ou d'y fumer. Cette interdiction sera 
affichée en caractères très apparents dans le local et sur Les portes d'entrée, avec l'indication 
qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale. 

2.3 Prescriptions particulières relatives aux ateliers ou l'on emploie des liquides halogénés et autres 
Jiquides odorants ou toxiques naïs Ininflannables [n° 251.2 de La nomenclature] 

2.3.1 Le sol de l'atelier sera inpernéable ; il sera disposé en cuvette, de façon qu'en cas d'accident 
la totalité des liquides halogénés puisse être retenue dans l'atelier, 

2.3.2 L'étanchéité absolue et le maintien en bon état de tous Les appareils, réservoirs et conduits de 
solvants chlorés seront très fréquemment vérifiés. 

2.3,3 Toutes dispositions seront prises pour éviter la diffusion dans l'atmosphère de : 
vapeurs de solvants chlorés. 

  

    2.3.4 L'aération de l'atelier sera assurée de façon qu'il n’en résulte ni danger ni ! 
voisinage. En particulier, les baies de l'atelier s'ouvrant sur des cours ir 
maintenues fermées pendant Le travail. 

2.3.5 Lors de La récupération du solvant chloré, on évitera toute surchauffe accidentelle suscentible 
de provoquer une décomposition de ce solvant. 

  

2.4 Prescriptions particulières à l'emploi de natières plastiques ou de résines sync 
de Ta nomenclature} 

   Îque 

2.4.1 Toutes dispositions seront orises pour ne pas gêner Les voisins par la dispersion des :ct 

4 

  

1.4.2 Les éléments de construcrion de l'atelier présenteront les caractéristiques de 
résistance au feu suivantes : couverture et sol inconbustibles. 

2.5 Prescriptions particulières ralatives au travail mécanique 

    
   

  

2,5,1 L'atelier sera convena sent clôturé sur l'extérieur pour éviter La propagation de hr 
nêne accidenteis [mac manutention, chute de pièces en cours de travail, etc... 

          

    

il sera, de oré entilé uniquement par la partie supéri 
aménagées de aucune diffusion de bruit génant pour is + wo 

< 

Si la situation l'exice, cas baies devront être munies de chicanes approprié 
bruit. 

Les portes et fenêtres oréfnaires de l'atelier seront maintenues fermées pendant l'exécicion des 
travaux bruyants. 

    2.5.2 Les travaux cart 
effectués, si 
insonorisés, 

   nt Sruyants tels que le meulage, sciage, ébardage, etc... seront 
cru nécessaire, dans des locaux spéciaux bien clos et cacenent     

    

   

  

2,5,3 Tous travaux bruvants : ntion, 
volturage, etc...; 

  

5t-bles de gêner le voisinage pendant la nuit (machinerie, ae 
rdits entre 20 heures et 7 heures. 

cf
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S'il est fait usage de tubes nétalliques servant au guidage des barres à décolleter, ces tubes 
seront munis d'un dispositif spécial supprimant la vibration des barres, 

Les poussières provenant du neulage ou du polissage seront captées et traitées de façon efficace 
de manière à ne pas gêner Le voisinage par leur dispersion. 

2.6 Prescriptions particulières relatives aux activités de trempe, recuit ou revenu des nétaux et 
alliages (n° 765 de la nomenclature 

2.6.1 

2.6.2 

2.6.3 

Les fours ou foyers et conduits de fumée seront placés à distance convenable de toutes parties 
inflammables de constructions et isolés des constructions occupées par des tiers, de manière à 
éviter tout danger d'incendie et à ne pas incomnoder Les voisins par La chaleur. 

, 2 SE Si la trempe est faite avec des bains de substances combustibles ou inflammables, le 2ac de trempe 
devra pouvoir être rapidement clos de façon assez hermétique en cas d'inflanmatien. 

Des dispositions seront prises pour empêcher que le voisinage ne soit incomnodé 5er énanations 
des bains de trempe. 

  

2.1 Prescriptions particulières relatives aux traitements chimiques des nétaux În° 258 1’ de 
la nomenclature) - 

2.7.1 

2.7,4 

L'atelier de traitement de surfaces comprend les chaînes suivantes : 

Chaîne peinture : Dégraissage phosphatant, rinçage, passivation : 8800 1 

Chaîne dégraissage au baltane : 200 1 

Pour l'aménagenent et l'exploitation des ateliers ci-dessus, l'exploitant est teru de 
aux prescriptions de l'instruction technique relative aux règles d'aménagement 1 à 
des ateliers de traitenents de surfaces annexée à l'arrêté du 26 septembre 1085 {50 x 25 Novenpre 
1985}. 

   

Les eaux résiduaires issues de l'atelier de traitements de surfaces doivent être 
traitement dans une station de détoxication. 

  

Les bains usés, les rinçages norts, les eaux de rinçage des sols et, d'une maniè: 
eaux usées constituent : 

  

- soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment sutsrisèes à cet L'IALSALESSS Sec 

effet et satisfaire aux dispositions définies aux paragraphes 2,7,31 et suivan    

- soit des effluents liquides visés à l'article 2.7.2 ci-dessus. Ils doivent 
dans La station de traitement qui doit être conçue et exploitée à cet effet. 

  

Les normes de rejet en terne de concentration des produits sont définies comme su! : 
(nilligramnes par litres d'effluents rejetés), contrôlées sur l'effluent brut non    

     

Fe ,,,.,,,,,,,,,.,,..,.4, 5,0 ng/E 
MES ,..,,.,,.,,,,,,.,,, 30 ng/i 
Fsesss esse seseesessesesssss LS g/l 
P...,,..,,, sessssessses 10 09/L 
pco 150 ng/l 

ssl



Hydrocarbures totaux .,,..., ss 5,0 0g/l 

Les rejets doivent respecter les caractéristiques suivantes : 

Le pH doit être compris entre 6,5 et 9 : 
la température doit être inférieure à 30°C : 
le débit de pointe sera inférieur à L m/h. 

2.7.5 Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir un débit d'effluents 
le plus faible possible, Le débit des effluents rejetés par l'atelier doit correspondre à un niveau 
moyen pour chaque fonction de rinçage nécessaire dans une chaîne de traitement à moins de 8 litres 
par m? de surface traitée, 

2,7,6 Un contrôle en continu est effectué sur Les effluents avant rejet. 11 porte sur les débits et Le 
ph. 

Le pH est mesuré at enregistré en continu. Les enregistrements sont archivés pendant une durée d'au 
moins 5 ans. 

  

   

2.7,7 Des contrôles du niveau des rejets en métaux {en fonction des caractéristiques présu 
sont réalisés par l'exploitant sur un échantillon noyen représentatif de la période considéré 
Les résultats de ces contrôles sont archivés sur un support prévu à cet effet. 

Des contrôles réalisés ver des méthodes sinples doivent permettre une estimation du niveau des 
rejets par rapport aux normes de rejet fixées. ces contrôles sont effectués une fois 2 
en vue de déterniner le niveau des rejets en nétaux, lorsque la technique le perzet, 

   

  

2.78 Une synthèse de ces résultats d'autosurveillance ainsi que des commentaires éventuels sont 
trinestriellement à l'Inscection des [Installations Classées. 

  

j' 
1.7.9 Des contrôles nour chaque nériode de rejets dans le milieu naturel portent s 

paramètres nécessaires cour apprécier La qualité des rejets au regard de 
"environnement. 

ur 
la 

    

tués avant rejet en anont des éventuels points de mélange à 
eaux pluviales, eaux vannes, ...| non chargé de produits to    

  

Ils sont effectués sur un échantillon noyen représentatif du rejet pendant la réricée crise en 
compte. 

  

acides, des bases, des toxiques de toute nature, où des sels fondus où en solution dens l'eau 
sont construits conformément aux règles de l'art. Les matériaux utilisés à leur construction 
doivent être soit résistants à l'action chimique des liquides contenus, soit revêtus, sur les 
surfaces en contact avec le liquide, d'une garniture inattaquable, 

L'ensemble de ces aprarsils est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs 
occasionnels dans !s fonctionnement normal de l'atelier. 

2.7,12 Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés les liquides contenent des 
acides, des bases, des toxiques de toute nature ou des sels à une concentration supérieure à 
1 gramne/litre est muni d'un revêtement étanche et inattaquable, Il est aménegé de façon à 
diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. Le volume de la 

sf.
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capacité de rétention est au noins égal au volume de la pus grosse cuve et à 50% du volune de 
l'ensenble des cuves de solution concentrée située dans l'emplacement à protéger. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du 
produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve, une canalisation et les liaisons. Elles sont 
œunies d'un déclencheur d'alarme en point bas. 

1.1.13 Les systèmes de rétention sont conçus et réalisés de sorte que Les produits incompatibles ne 
puissent se mêler (hypochlorite, acides, etc....}. 

2.1.14 Les réserves d'acide chronique et de sels métalliques sont entreposées à l'abri de l'hmidité. 
Les locaux doivent être pourvus de fermeture de sûreté et d'un systène de ventilation naturelle 
ou forcée. 

1.715 Les circuits de régulation thermique de bains. sont contruits conforaénent aux règles de l'art. 
Les échangeurs de chaleur des bains sont en matériaux capables de résister à l'action chinique 
des bains. 

Le circuit de régulation thermique ne comprendra pas de circuit ouvert. 

    

2,1.16 L'alimentation en sat est aunie d'un disnositif susceptible d'arrêter pronptaner: cette 
aimentation. Ce dissositif doit être proche de l'atelier, clairement reconnaissable at aisément 
accessible. 

  2.7.7 La détoxication des eaux résiduaires peut être effectuée soit en continu, soit nar cuvé 

  

Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser seront effectués soit en contiru, soit à 
chaque cuvée, selon ia néthode de traitement adoptée. 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de La station d détoxication sera aménagé oour sernettre 
ou faciliter l'exécution des prélèvements. 

   2.1.18 Les systènes de contrôle en continu doivent déclendher, sans délai, une alarme 2 
le rejet d'effluents non conformes aux linites du ph et entraîner automatiou 
innédiat de l'alimentation en eau.      

2.7,19 Le bon état de l'ensenpie des installations {cuves de traitement et leurs annexes 
rétention, canalisations...) est vérifié périodiquement par l' exploitant, nocannen 
après toute suspension d'activité de l atelier supérieure à trois semaines 
par an. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet st tenu 5 la 
disposition de !'Inssection des Installations Classées. 

   
   

  

  

   
   

  

2,7,20 Seul un préposé nomménent désigné et spécialement formé, a accès aux dépôts d'acide chrcnique et 
de sels métalliques. 

Celui-ci ne délivre que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des 
bains ; ces produits re doivent pas séjourner dans les ateliers. 

2.7,21 Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la séc 
travailleurs, des consignes de sécurité sont établies et affichées en permanence dan. 

  

     Ces consignes spécifient notamment : 

   
- la liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche de l'atelier après une 
suspension prolongée d'activité : 

s../...
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- Les conditions dans lesquelles sont délivrés Les produits toxiques et les précautions à prendre 
à leur réception, à Leur expédition et à leur transport ; 

- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans L'installation 

- les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance : 

- les nodalités d'intervention en cas de situations anornales et accidentelles. 

L'exploitant s'assure de La connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

2.7,22 L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître Les sources et La circulation 
des eaux et des liquides concentrés de toute origine. 

Ce schéna est présenté à l'Inspecteur des Installations Classées sur sa sinple denande. 

   

   
   

2.1,23 Un préposé dûment forné contrôle Les paranètres du fonctionnenent des disposit 
des rejets conformément au manuel de conduite et d'entretien, Ce document, maintenu en bon état, 
est mis à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées sur sa simple demande. Le 
préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fcnctionnenent des 
systènes de régulation de contrôle et d'alarne. 

2,7.24 Les émissions ataosshériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) énises au-tessus s des bains 
2 doivent être, si nécessaire, captées au mieux et épurées, au moyen des néilleures cecnologies 

disponibles, avant rejet à l'atnosphère. 

         

  

2.7.5 Les systèmes de cap 
vésicules énis par 
captation et de trai 

ion sont conçus et réalisés de manière à optiniser la ca 
poort au débit d'aspiration, Le cas échéant, des sys    

    

  

2.7.26 Les effluents ainsi 
(laveurs de qaz, dé 
dessous. 

  

cuieurs, etc...) pour satisfaire aux à atigences de l'a 

  1.7.27 Les teneurs an polluants avant rejet des gaz et vapeurs douvent être aussi faibles que scssible 
et respecter ayant toute dil dution les linites fixées come suit : 

Acidité totale exprinée en 4... 
Alcalins, exprinés en OH ...... 

  

   
1.7.28 Les eaux de lavage des gaz et les effluents extraits des dévésiculeurs 

susceptibles de contenir des toxiques. Ils doivent être recyclés, traités avenc * 
dans une installation dûment autorisée à cet effet. 

    

us
 Les prescriptions concernant leur élinination sont définies, suivant le cas, ax 

2.7,5 ou aux articies 2.7.31 et suivants. 

2.7.29 Une autosurveillance des rejets atmosphériques est réalisée par l'exploitant. 

L'autosurveillance sorte sur : 

    

  

- le bon foncticnnement des systèmes de captation et d'aspiration. L'exploitant 
notannent de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le ?cnc:i 

rs ainsi que du bon fonctionnement des installations de lavage éventuelles {x 
d'eau 

  

c/o.
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- Le bon traitenent des effluents atmosphériques, notamment par l'utilisation d'appareils simples 
de prélévenent et d'estimation de La teneur en polluants dans les effluents ataosphériques. Ce 
type de contrôles doit être réalisé au moins une fois par an. [ls peuvent être trimestriels si 
les flux rejetés sont importants. 

2,7,30 Un contrôle des performances effectives des systèmes est réalisé dès leur mise en service, 

2.7,31 Sont soumis aux prescriptions 2.7.31 à 2,7.35 tous les déchets des ateliers de traitement de 
surfaces dans lesquels sont compris notamment l'ensemble des résidus de traitement [houes, rebuts 
de fabrication, bains usés, bains norts, résines échangeuses d'ions, etc...). 

2.7.32 Les déchets des ateliers de traitement de surfaces doivent impérativement être éliminés dans une 
installation dûment autorisée à cet effet au titre de la Législation sur Les installation 
classées. 

2.7,33 Leur stockage sur le site doit être fait dans des conditions techniques garanti 
protection de l'environnement en toutes circonstances. Notamment toutes les pr 
imposées pour Le stockage et l'enploi des produits de traitement doivent être respe 

A 3 Ê 
C
r
 

& 

ê 

C 

bonne élinination nène s'il a recours au service de tiers ; il s'assure du caractère adapté 
moyens et procédés nis en oeuvre. Il doit notamment obtenir et archiver pendant au noins trois 
ans, tout document permettant d'en justifier. Une synthèse précisant de façen détaillée Les 
déchets produits, leur composition approximative, les enlèvements, les quantités at leur nodalité 
d'élinination finale, ainsi que les déchets éliminés par l'exploitant lui-nêne £ 
procédé utilisé} sera transnise suivant une périodicité au moins annuelle 
Installations Classées, L'inspecteur peut obtenir toute information, just 
complémentaire sur sincle demande. 

27.34 L'exploitant de l'atelier de traitement de surface, producteur des déchets, doit veiller 

      

2.7.35 Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, l'exploitant s'ass 
enballages et les nodelités d'enlévement et de transport sont de nattre à respecter 
l'environnement et confornes aux réglementations en vigueur. 

Il s'assure avant tout chargenent que les récipients utilisés par le transror: 
compatibles avec les déchets enlevés. Il vérifie également la compatibilité du rési 
mode de transport utilisé, ‘ 

  

2.8 Prescriptions particulières aux appareils électriques imprégmés de Polychicrebishénvies ou 
Polycnloroterpnenvies {N° 255A de la nomenclature] 

  

2,8.1 Tout produit, substance ou appareil contenant des P.C.B, ou P.C.T. est soumis aux discosi 
après dès lors que la teneur en P,C.B. ou P.C.T. dépasse 100 ng/kg [ou pom = partie car ail!‘on). 

2.8,2 Est considérée comme installation existante toute installation dont la mise an serv 
antérieure au 8 février 1986, date de parution au Journal Officiel du décret noû 
nomenclature des Installations Classées afin d'y introduire La nouvelle rubrique 353. 

   

Tout transfert d'une installation ou toute nouvelle installation est interdite. 

2.8.3 Sont notannent visés par Le présent titre : 

- les stocks de fûts ou bidons : 
- les appareils électriques tels que condensateurs, transformateurs en service ou de rechange, 
en dépôt, et leur entretien ou réparation sur place {impliquant par de décuvage de l'apperei]) 

= les couposants imprégnés de P.C.B. ou P.C,T., que le matériel soit en service ou pas : 

c/o.



2.8.4 

1.8.5 

2.8.6 

2.8.7 

28,9 

2.8.10 

- les appareils utilisant des P.C.B. ou P.C.T, conne fluide hydraulique ou caloporteur. 

Le matériel ou le dépôt sera situé et installé conformément au plan joint à la déclaration de 
l'installation nouvelle, 

Tous les dépôts de produits polluants et appareils inprégnés de P.C.B ou P.C.T doivent être pourvus 
de dispositifs étanches de rétention des écoulements dont La capacité sera supérieure ou égale à 
la plus grande des valeurs suivantes : 

- 100 % de La capacité du plus gros contenant, 
- 50 % du volune total stocké. 

Pour Les installations existantes ne faisant pas l'objet de nodification, Le systène de rétention 
existant (au sens de l'article 2,15.2) peut être maintenu s'il est étanche et que son débordement 
n'est pas susceptible de rejoindre directement Le nilieu naturel ou un réseau collectif 
d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs inprégnés de P.C.B non susceptible de 
s'écouler en cas de rupture de l'enveloppe, 

ua
 Les stocks seront conditionnés dans des récipients résistants et seront identifiés 

s P,C.B ou P,C.T devra être signalé par étiquetage tai que défini par 
du 08 juillet 1975. 

    

Tout aparell contenant de 
l'article 8 de l'arr 

    Une vérification nér dique visuelle tous les 3 ans de L'é 
effectuée par l'exploi iti 

anchéité ou de l'absence de fuite sera 
tant sur les appareils et dispositifs de rétention. 

  

us L'exploitant s'assure a 
P.C.T ne comporte pas 
que la prévention et ! 

l'intérieur de la cellule contenant Le matériel 
potentiel calorifique susceptible d'alimenter un 

srotection incendie sont appropriées, 

  

qu 
£ 4e 
qe 

Il vérifie également zue dans installations, à proxinité de matériel classé P.C.3 9 i 
a pas d'accunulation de nétière inflammable sans noyens appropriés de prévention 0 ou de protection, 

En cas de diff 
telle accumuia 
parois vertica 
être coupe-feu 
de À ferme-vorte. 

serziculières notamment pour les installations existantes JÉcsssitant une 
saroi coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée | chers tauts, 

dispositifs de communications éventuels avec d' autres caux dcivent 
: feure, L'ouverture se faisant vers la sortie, les portes seront aunies 

   
     

  

   

  

    

Des nesures prêve ) £ $ s doivent être orises afin de liniter la probabii 
d'accidents condui la diffusion des substances toxiques {une des 
tels accidents faut de protection électrique individuelle a amont ou en avai de 
l'appareil, Ains Surpression interne au matériel provoquée notannent per un défaut 
électrique, peut 5 céuire une brèche favorisant une dispersion de P.C.B : il faut alors éviter 
la formation d'un arc ‘écienchant un feu). 

     

a
c
e
r
 

    

Les matériels laccriques contenant du P.C.B ou P.C.T devront être conformes aux normes en 
vigueur au moment de ieur installation. Les dispositifs de protection individuelle devront aussi 
être tels qu'aucun résncienchenent automatique ne soit possible. Des consimes devront être 
données pour éviter Se “réenclenchenent nanuel avant analyse du défaut de ce natériel. 

  

     

     à titre d'illuscracion, aour les transformateurs classés P.C.B, on considère que la protection 
est assurée notamment sar la nise en oeuvre d'une des dispositions suivantes : 

c/o.
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2.8.1 

2.8,13 

2.8,14 

28.15 
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- protection prinaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance 
- nise hors tension inmédiate en cas de surpression, de détection de bulles gézeuses ou de 
baisse de niveau de diélectrique. 

Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage, ...) souillé de 
P.C.B ou P.C.T seront stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec La protection 
de l'environnement et, en tout état de cause, dans des installations régulièrement autorisées 
à cet effet. L'exploitant sera en nesure d'en justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppn seront éliminés dans une installation autorisée assurant 
la destruction des molécules P.C,B ou P.C,T. 

Pour des déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppn L'exploitant justifiera les 
filières d'élimination envisagées (transfert vers un décharge pour déchets industriels, 
confinement, ..). L 

En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la menipulatio 
d'appareils contenant des P.C.B, la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique au ?,C.8 
l'exploitant prendra Les dispositions nécessaires à La prévention des risques de vollutions o 
de nuisances liés à ces opérations. 

Il devra notamment éviter : 

- les écoulements de 2.0.8 ou P.C.T (débordements, rupture de flexible, ...) : 
- une surchauffe de matériel ou du diélectrique : 
- le contact du P.C.B ou P.C.T avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une âche. 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations. 

L'exploitant s'assurera également que Le matériel utilisé pour ces tra 
(compatibilité avec les ?,C,B - P.C.T) et n'est pas susceptible de provoquer un 
non protégé électriquement, choc pendant une manoeuvre, flexible en mauvais 4 
déchets souillés de P.C,8 ou P.C.T. éventuellement engendrés par ces opérations 
dans les conditions fixées à l'articie 2.8.11. 

   

   
   

En cas de travaux de dénentèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra 2’! 
installations Classées, lui précisera, le cas échéant, La destination finais à 
et des substances souillées, L'exploitant demandera et archivera les justi 
SHnination ou de leur régénération, dans une installations régulièrement aucc 
à cet effet. 

  

      

    

Tout matériel imprégné de P.C.B ou P.C,T ne peut être destiné au ferraillage qu'après 
décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à ac! 
en masse de l'objet. De nêne, la réutilisation d'un matériel usagé aux P.C.3 peur zu 
plus considéré au P.C.3 (par changement de diélectrique par exemple) ne veut être 2f 
qu'après une décontanination durable à noins de 100 ppm en nasse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brülage simple sont notamment interdits. 

En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie, ..,}], l'exploitant inforners : 
l'Inspection des Installations Classées. IL lui indiquera les dispositions 
conservatoire telles que, notamment Les nesures ou travaux immédiats suscepti 
les conséquences de l'accident. 
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L'Inspecteur pourra denander ensuite à ce qu'il soit précédé aux analyses jugées nécessaires 
pour caractériser la contamination de l'installation et de l'environnement en P.C.3 ou P.C.T 
et, le cas échéant, en produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'Inspection des Installations Classées pourra demander 
à L'exploitant La réalisation des travaux nécessaires à La décontamination des lieux concernés, 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dans le cas où leur anpleur 
le justifierait. 

L'exploitant infornera l'Inspection de l'achèvement des mesures et travaux denandés. 

Les gravats, sols où matériaux contaminés seront éliminés dans Les conditions prévies à 
l'article 2,8,11. 

29 Prescriptions particulières relatives aux installations de compression (n° 361 81° de La 
nomenclature 

2.9.1 Les réservoirs et appareils contenant des gaz conprinés devront satisfaire à la réglenentation des 
appareils à pression de gaz. 

2.9,2 Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit 
gazeux. 

2.9.3 Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans 
le compresseur. 

2.9.4 Si La compression cemports plusieurs étages, le gaz devra être convenablement refro 
de chaque étage intermédiaire du conpresseur, Des thernonètres pernettront de 
du gaz à la sortie de chèque étage des compresseurs. 

   

Un dispositif sera préru sur es circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler à chaque 
instant la circuiation de l'eau.    

2,9.5 Les CONPresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant autonatiquenent L'appareil si la pression 
de gaz devient tron faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la vaieur 
fixée, 

    

à fonctionnement automatique empêchera La mise en marche du compresseur où 
n cas d'alinentation insuffisante en eau, 

  

+
 Un autre disposi 

assurera son arr 

  

2.9.6 L'arrêt du conpresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés iudicieusenent 
répartis, dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de conpressicr. 

   2.9.7 En cas de dérogation à cette condition, des clapets seront disposés aux endroits convenebles nour 
éviter des renversenents dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

2.9.8 Des dispositifs efficaces de purge seront olacé sur tous les appareils aux emplacenents où des 
produits de condensation saront susceptibles de s'accunuier. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que 
la manoeuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour Les autres apnéreils 
au pour les canalisations. 

Toutes mesures seront également prises qu l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en 
résulter de danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté, 

…./...
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2.10 Prescriptions particulières relatives à l'application de vernis, peintures, encres d'impression 
n° 405 El'a de La nomenclature 

210.1 La quantité de vernis utilisée ne dépassera pas 26 litres/jour. 

2.10.2 Les éléments de construction de l'atelier d'application de vernis présenteront les 
caractéristiques mininales de comportement au feu suivantes : 

- Couverture : inconbustible, 
- Sol : incombustible. 

Tout stockage de produits combustibles est interdit à moins de 8 m des installations peinture - 
séchage. 

210.3 L'atelier ne sera jémais installé en sous-sol. 

Les locaux adjacents à l'atelier auront une issue de dégagement indépendante. 

2.10.4 L'application des vernis se fera sur un emplacenent spécial, en principe surmonté d'une hotte 
d'aération, et les vapeurs seront aspirées mécaniquenent, de préférence par descensun, grâce à 
des bouches d'asciration placées au-dessous du niveau des objets à vernir. 

fectué dans une cabine spéciale {enceinte entièrement close où non pendant 2,10,5 Si le vernissage est af 
& si celle-ci est inplantée dans un atelier où se trouvent l'opération} et si cel! 

- des produits inflammables ou combustibles : 
- au moins un point à une température supérieure à 150€, tous les éléments de construction de 
cette cabine seront en aetériaux incombustibles et pare-flannes de degré 1 heure. 

La ventilation mécanique sera assurée par des bouches situées vers Le bas. 

2.10.6 La ventilation nécanique sera suffisante pour éviter que Les vapeurs puissent se répandre dans 
l'atelier. Ces vapeurs seront refoulées au-dehors par une cheminée de hauteur conven t 
disposée dans des concitions évitant toute inconnodités pour le voisinage. En outre, | 
sera largement ventilé, mais de façon à ne pas incommoder Le voisinage par les odeurs. 

   

a ae captation ou de désodorisation des gaz, vapeurs, pouss! 
colonne de lavage, svrereil d'absorption, filtres, etc...} pourra être exigé si 
conditions d'installation ou d'exploitation de l'atelier, le voisinage resta incomnocé car les 
odeurs où par les coussières 

2.10,7 Un dispositif efficac         

En aucun cas, les liquides 4 écupérés ne devront être rejetés à l'égout. 

2.10.8 Toutes les hottes st ‘ous les conduits d'aspiration ou de refoulement seront en aatéri 
inconbustibles : s'ils traversent d'autres locaux, la résistance au feu de leur structure s 
coupe-feu de degré À heure ; si ces Locaux sont occupés ou habités par des tiers, elle s 
coupe-feu de degré 2 heures. 

    

  

  

210.9 L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre ou, à l'intérieur, er ianpes 
électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout autre procédé 
présentant les garanties équivalentes. 11 est interdit d'utiliser des lanpes suspendues à bout 
de fil conducteur et des lanpes dites "haladeuses”. 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court- 
circuit, 

vof.



210.10 

2,10.11 

2.10.12 

210.13 

2.10.14 
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Les commutateurs, les coupe-circuits, Les fusibles, les moteurs et les rhéostats seront placés 
à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des 
étincelles, tel que ‘apnareillage étanche aux gaz, appareillage à contacts baignant dans 
l'huile”, etc... Dans ce cas, une justification que ces appareils ont été installés et maintenus 
conformément à un tel type pourra être demandée par l'Inspecteur à l'exploitant : celle-ci devra 
faire établir cette attestation par La société qui lui fournit le courant ou par tout organisne 
officiellement qualifié. 

Toutes Les parties métalliques (étéments de construction, hotte ou conduits, objets à vernir 
supports et appareils d'application par pulvérisation) seront reliées à une prise de terre, 
conformément aux normes en vigueur. 

On ratiquera de fréquents nettoyages, tant du soi que de l'intérieur des hottes et des 
conduits d'aspiration et d'évacuation des vapeurs, de manière à éviter toute accuulation de 
poussière et de vernis secs susceptibles de.s'enflamner :.ce nettoyage sera effectué de façon 
à éviter la production d'étincelles ; l'emploi de Lampes à souder ou d'appareils à flammes 
pour effectuer ce nettoyage est formellement interdit. 

On ne conservera dens l'atelier que la quantité de produit nécessaire pour le tra 
journée : elle ne pourra dépasser 50 Litres. 

de la 

  

   Le Local comprenant le stock de vernis de l'établissement sera placé en deñors de ! 
à une distance suffisante pour qu'il ne puisse y avoir propagation ou risque d'incendie, 

Le sol de ce local sera imperméable, incombustible et disposé en forme de cuvette souvant Lie 

retenir La totalité des liquides inflammables entreposés. 

L'industriel devra, en outre, se conforner aux arrêtés visant les dépôts de 
stock est suffisant pour en entraîner le classement. 

  

  

Il est interdit d'uti 
nettoyage quelconque 

    iser à l'intérieur des ateliers des liquides ir 
ins, outils, etc |. 

  

our un 

L'application de vernis à base d'huiles siccatives est interdite dans l'atal 

  

2.11 Prescriptions varticulières reiatives aux activités de séchage des vernis, seintures {nû 496 “‘b de 
Ta nomenclature] 

211.1 

2,112 

2,113 

2.1.4 

Les éléments de construction de l'atelier de stockage satisferont les rescristions 
210.2 ci-dessus. 

Le séchage sera effectué dans une enceinte (étuve, tunnel, cabine, etc...) dent ! érature 
ambiante ne devra pas dépasser 100°C. L'installation sera chauffée var rayon 
à l'intérieur de l'enceinte, Les parois chauffantes ne devront présenter eucun pe 
une température supérieure à 150'C, sans foyer dans l'atelier 

   

  

   

Les vapeurs provenant du séchage ou de la cuisson seront évacuées à l'exré 
qu'elles ne se répandent pas dans l'atelier, mais sans qu'il puisse en régulier : 
d'inconmodité ou d'insalubrité pour Le voisinage. 

   

     
Si l'emplacenent de l'atelier et ses conditions d'exploitation laissent persister cer 
odeurs génantes pour le voisinage, un dispositif efficace de captationou de désodo 
gaz, vapeurs ou poussières pourra être exigé (tel que colonne de lavage, appareil 
ete.…..]. 
En aucun cas, Les liquides et produits ainsi récupérés ne devront être rejetés à l'égout 

ssl.
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ARTICLE 3 

Les dispositions éu présent arrêté devront étre satisfaites dès notification, 

à l'exception du curage et du bétonnage du fossé qui devront étre réalisés 

dans le délai d'un mois et de l'installation et de la mise en service de la 

station d'épuration qui devront être effectifs à compter du ler octobre 1993.     

ARTICLE 4 

La Société Gabriel AMRTEX SA devra également se conformer aux prescription 

légales et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des 

es articles 66, 66A et 66B du livre II du Cse 

‘administration publique pris en apol: cr 

S 

par 1 

Travail et aux réçlements € 

      

  

cati e 

articles 67 et 68 du nére livre, notamment aux rets des 10 ju 3 

mocifié (mesures générales de la protection et Ge sécurité) et l4 e 

1988 (protection éu sersonnel contre les Cançgers des courants élect }. 

Sur sa demande, tous les renseignements utiles lui seront Gonn D
 

un
 

“}
 pu ii 

l'inspecteur du travail sour l'application de ces règlements. 

ARTICLE 5 

    

    

Toute extension ou aodif! ble des installations devra faire L'objet d'une denand 

dens las fomes orévues à l'article 20 du décret n° 77.1133 du 2! septembre 1977, 

ARTICLE 6 

Le bénéficiaire de la présente autorisation peut contester la décision par un 

recours gracieux ou un recours hiérarchique. | | | 

il peut également saisir Île Tribunal Administratif compétent d'un recours 

contentieux dans les deux mois à compter de la notification de la présente 

autorisation. . | 

Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, peuvent contester le présent arrêté d'autorisation en raison des 

inconvénients ou des dangers que Île fonctionnement de 1’installation présente, 

en saisissant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de 4 ans à 

compter de la publication ou de l'affichage dudit acte. 

  

       

    

  

ARTICLE 7 

Le présent arrâté sara notifié au 5 mnaire per La soie administrative. Anpliati 
à Monsieur Le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement - © 

exenplairas], à Messieurs les Maires de 3ONNEVAL , et ST HAUR SUR LE LOIR, aux Conseils Hunicipaur 

aux Chefs de service consultés lors de l'instruction de la denande. 

Un extrait du présent arrété énumérant notamment les prescriptions 

auxquelles les installations seront soumises sera, aux frais de la Séciété 

Gabriel AMRTEX SA,inséré par les soins du Préfet d'Eure-et-Loir, dans 

deux journaux d'annonces Légales du département et affiché dans les 

de BONNEVAL et SAINT MAUR SUR LE LOIR pendant une durée d'un mois à 

  

  

devront justifier au Préfet d'Eure-et-Loir de l'accomplissement de cette 

formalité. 

Le même extrait sera affiché en outre par Le pétitionnaire dans son 

établissement.



ARTICLE 8 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-et-Loir, Monsieur le 

Maire de BONNEVAL, Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement -Centre- et tout agent de La force publique 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 

CHARTRES, le 8 mat 1953 

POUR LE PRE 

LE SECRETAIRE GE:    

Jean-Jacques CARON 

POUR AMPLIATION, 
L'ATTACHE, CHEF DE BUREAU, 

   

Corinne GAUTHERIN


